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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Dans un délai d'un an à compter de la validation des deux arrêtés cités à l'article unique 
reconnaissant une raison d'intérêt public majeur au projet de liaison autoroutière entre Castres et 
Toulouse - A69 et au projet de mise à 2x2 voies de l’A680 entre Castelmaurou et Verfeil, le 
Gouvernement remet au Parlement un rapport évaluant les effets de la validation de ces arrêtés sur 
le désenclavement du territoire concerné.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es LFI-NFP entendent mettre le Gouvernement face à ses 
contradictions, via la remise d'un rapport évaluant les effets de cette loi de passage en force sur le 
prétendu "désenclavement" des territoires locaux.

Nous soutenons que le récit de l'enclavement du bassin Castres-Mazamet ne correspond pas à la 
réalité et ne sert en réalité qu'à justifier ces projets écocidaires.
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En 2019, les sénateurs eux-mêmes adoptaient une loi disposant au contraire que Castres était « 
désenclavante ». L'article 1er de cette proposition de loi définit explicitement l’enclavement d’un 
territoire : il doit être situé soit à plus de 50 km ou 45 minutes d’une unité urbaine de 1 500 à 5 000 
emplois, d’une autoroute ou d’une route aménagée pour la circulation rapide des véhicules ; soit à 
plus de 60 minutes d’une gare desservie par une ligne à grande vitesse ou à 45 minutes d’une sous-
préfecture ou d’une préfecture.

Ces critères ne correspondent pas au bassin de Castres-Mazamet. Castres compte plus de 20 000 
emplois et est une sous-préfecture. Mazamet se trouve à moins de 50 km de la première.

En outre, selon Julien Milanesi, économiste à l'université Paul Sabatier et chercheur au CNRS, 
auditionné dans le cadre de la commission d'enquête, l'agglomération Castres-Mazamet n’était ni 
enclavée ni une zone défavorisée, mais est un territoire attractif ne perdant pas d'habitants. La zone 
d'emploi de Castres-Mazamet accueille 140 000 habitants et 50 000 emplois en 2020. Les cartes 
montrent que les échanges quotidiens entre Castres et Toulouse sont déjà presque équivalents à 
ceux existants entre Albi et Toulouse. Face à cette réalité, les critères retenus par Atosca pour 
décrire l'enclavement d'un territoire sont particulièrement obscurs.

D'autre part, nous savons que le lancement de routes et autoroutes obéit de longue date à deux 
mantras : ceux du développement économique et précisément, du désenclavement. Or, aucun des 
deux n’a été démontré, et la communauté scientifique continue d'aborder cette seconde notion avec 
prudence, comme notre groupe a eu l'occasion de le rappeler dans le rapport accompagnant notre 
proposition de loi visant à instaurer un moratoire sur les projets routiers et autoroutiers (n° 417). 


